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Versement du forfait communal aux écoles maternelles privées 

Avenant à la convention 

Rapporteur : M. FOUSSERET, Maire_ 

Date Avis 

Commission n° 4 26/11/19 Favorable unanime 

Contexte 
Le code de l'éducation stipule que le financement des classes d'établissements d'enseignement 
privés sous contrat d'association est une dépense obligatoire pour la commune où se situe le siège de 
l'école. Dans son alinéa 5, cet article fait également obligation aux communes de verser aux écoles 
privées des participations financières calculées par parité avec les moyens qu'elles accordent aux 
écoles publiques. 
Ce financement est opéré sous la forme d'un forfait, déjà attribué pour chaque élève résidant sur le 
territoire communal fréquentant une école élémentaire privée de Besançon sous contrat. 

La Vi!!e de Besançon a conclu à cet effet, avec l'Union Régionale des Organismes de Gestion des 
Etablissements Catholiques (UROGEC), une convention pour une durée de 3 ans, de janvier 2018 au 
31 décembre 2020. 
La loi du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance instaure l'instruction obligatoire dès l'âge de 
3 ans. Elle intègre de fait les dépenses de fonctionnement des écoles maternelles dans le champ des 
dépenses obligatoires des communes (publiques et privées sous contrat). 

En contrepartie, dans son article 17, il est mentionné que l'Etat attribuera de manière pérenne une 
compensation financière à chaque commune qui ne versait pas déjà un forfait pour les élèves de 
maternelle, sur le différentiel entre les dépenses de 2019/2020 et celles de 2018/2019 dans la limite 
de la part d'augmentation résultant directement de l'abaissement à 3 ans de l'instruction obligatoire. 
Les modalités de cette compensation seront fixées par décret, qui aujourd'hui n'est pas paru. 

Projet 
Il est donc proposé de mettre en œuvre la nouvelle dépense obligatoire due aux écoles privées à 
compter de l'année scolaire 2019-2020. 

De la même manière que pour les écoles élémentaires, le forfait communal pour les élèves de 
maternelle prendra en compte les dépenses de personnels, les dépenses de fonctionnement et 
d'investissement liées à l'activité scolaire (à l'exclusion des dépenses liées aux activités périscolaires). 

Les éléments financiers pris en compte sont issus du compte administratif et de la comptabilité 
analytique 2016 de la Ville de Besançon, sur la même base que celle actuellement utilisée pour le 
calcul du forfait pour les élèves des écoles élémentaires. 

Pour cela, un avenant à la convention en cours avec l'UROGEC a été établi pour la durée résiduelle 
de cette convention, soit sur la période de septembre 2019 à décembre 2020. 

Il prévoit un montant de 1 115 € par élève de maternelle et par an pour le nouveau forfait communal, 
soit: 

372 € par élève pour le premier trimestre 2019-2020; 

1 115 € par élève pour l'année civile 2020. 

Le montant calculé pour le forfait communal sert également de référence pour la facturation des 
communes dont un élève est scolarisé dans une école publique de Besançon. 
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La dépense sera prélevée sur les crédits existant au budget de l'exercice sur la ligne de crédit 
65.211.6558.21100. 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal décide d'autoriser M. le Maire, ou 
son représentant, à signer l'avenant à la convention avec l'UROGEC. 

Rapport adopté à l'unanimité 

Pour:49 
Contre: 0 
Abstention : 0 
Ne prennent pas part au vote : 0 
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